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[bookmark: _Toc104799297]CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU MARCHE

[bookmark: _Toc104799298][bookmark: _Toc375122674]Objet du marché

La présente consultation a pour objet la maintenance du parc existant de photocopieurs de la Ville et de la Caisse des Ecoles de Levallois. La maintenance des photocopieurs existants inclut l’entretien du matériel, les dépannages, les pièces détachées, la main d’œuvre, la fourniture des consommables à l’exception du papier, sans forfait copie.

La consultation est organisée par la ville de Levallois, coordinateur du groupement de commande constitué avec la Caisse des Écoles de Levallois.


[bookmark: _Toc104799299][bookmark: _Toc375122676]Intervenants 

· Personne Publique

Ville de Levallois
Place de la République
92300 LEVALLOIS

La ville de Levallois organise cette procédure en tant que Coordonnateur du groupement de commande constitué avec la Caisse des Ecoles de la ville de Levallois.

· Entreprise titulaire

Celle retenue par la Commission d’Appel d’Offres dans le respect des dispositions arrêtées au sein de l’article L.1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le titulaire est tenu de notifier par écrit immédiatement au Pouvoir Adjudicateur les modifications survenant au cours de l'exécution du marché qui se rapportent :
· Aux personnes ayant le pouvoir d'engager l'entreprise titulaire ;
· A la forme de cette entreprise ;
· A sa raison sociale ou à sa dénomination ;
· A l’adresse de son siège ;
· A son capital ;
· A sa domiciliation bancaire (RIB).

[bookmark: _Toc375122677][bookmark: _Toc104799300]Nature des prestations et type de consultation

Le présent marché est soumis aux dispositions du Code de la Commande Publique. Ce document est désigné par les termes « le Code » dans l’ensemble des pièces de la consultation.

Qualifié de marché de services, il est soumis aux dispositions du CCAG « Fournitures Courantes et Services » approuvé par Arrêté du 30 mars 2021. 

Il est passé selon la procédure de l’appel d’offres ouvert, soumis aux dispositions des articles L.2124-2, R. 2124-2 et R. 2161-1 à 5 du Code.
Il constitue un accord-cadre à bons de commande soumis aux dispositions des articles 
L.2125-1et R.2162-1 à R.2162-6 du Code.

La valeur maximale du marché est de 380 000 € HT. Il n’y a pas de montant minimum.

Le marché sera attribué à un unique titulaire pour une durée maximale de dix-huit mois sans reconduction.

S'agissant d'une procédure ouverte, le nombre maximal de participants n'est pas limité. 

La Ville se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation pour des motifs d’intérêt général.


[bookmark: _Toc104799301]Décomposition en lots

[bookmark: _Hlk161131632]Conformément à l’article L2113-11 du Code, le présent marché ne fait pas l’objet d’une décomposition en lots, son objet ne permettant pas l’identification de prestations distinctes.

Toutefois, le présent marché est un lot issu d’une procédure globale antérieure. Tous les lots seront relancés simultanément au plus tard en 2025.


[bookmark: _Toc104799302]Variantes, Options, Sous-traitance

[bookmark: _Toc375122681]Variantes

Les spécifications constitutives du cahier des charges sont qualifiées d’exigences minimales
à respecter. Le candidat doit s’y conformer dans le cadre de son offre.
Les variantes ne sont pas autorisées.

Si une ou plusieurs variantes sont proposées, ces dernières ne seront pas prises en compte. Seule l'offre de base sera analysée. 

L'offre de base ne sera analysée qu'à la seule condition que le candidat ait clairement précisé l'offre qui constitue son offre de base. Dans le cas où la Ville ne pourrait distinguer l'offre de base de la ou des variantes, l'intégralité de l'offre sera déclarée irrégulière et rejetée.

[bookmark: _Toc375122682]Options

Le présent marché ne fait pas l’objet de prestations supplémentaires éventuelles ni de tranches optionnelles.

Il pourra faire l’objet d’un marché de prestations similaires conformément à l’article R2122-7
du code.

[bookmark: _Toc246391221][bookmark: _Toc375122688]Sous-traitance

Dans le respect des dispositions de l’article L.2193-3 du Code, le titulaire s’engage à effectuer directement les tâches essentielles du marché. En ce sens, la sous-traitance est limitée dans le cadre du présent marché aux prestations de génération de tickets d’intervention, au déménagement et à la livraison de matériel. La Ville souhaite impérativement que l’ensemble des interventions sur site, leur suivi par un responsable de compte et les réunions de suivi semestrielles (comité de pilotage) soit assuré, en direct, par le titulaire.

 Clause de réexamen 

Dans le respect des dispositions de l’article R.2194-1 du Code, le marché fait l’objet d’une clause de réexamen, telle que décrite à l’article 1.6 du CCAP.

[bookmark: _Toc375122691][bookmark: _Toc104799303]Durée du marché

Le présent marché prendra effet à compter de sa notification, et ce, jusqu’au 31 décembre 2025.  

[bookmark: _Toc375122693][bookmark: _Toc104799304]Modalités de financement et de paiement

· Le présent marché sera financé sur le budget communal de la ville et de la Caisse des Ecoles de Levallois-Perret de l’exercice concerné, sans concours de fonds européens.
· Les paiements seront effectués par mandat administratif suivi d’un virement bancaire, et ce, dans le respect des règles de la comptabilité publique (délai de paiement de 30 jours sous réserve de l’évolution de la règlementation en vigueur).

Concernant les modalités de paiement, les dispositions de l’article 14 du CCAP sont applicables.


[bookmark: _Toc104799305]CONTENU ET ACCES AU DOSSIER DE CONSULTATION, QUESTIONS DES CANDIDATS

[bookmark: _Toc375122683][bookmark: _Toc104799306]Contenu du dossier de consultation des entreprises

Le Dossier de Consultation des Entreprises (liste des pièces à fournir au candidat par l'acheteur public) comprend les documents suivants : 
· Le présent Règlement de la Consultation, ainsi que les conditions générales d’utilisation de la plateforme de dématérialisation AWS ;
· Les documents DC1 et DC2 (requis au titre de la candidature) ; 
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;
· L’Acte d’Engagement ;
· Le Cadre de réponse ;
· La liste indicative des équipements « inventaire du parc existant » ;
· Le Bordereau des Prix Unitaires ; 
· L’avertissement récapitulant les pièces à remettre au titre de l’offre et de la candidature.


[bookmark: _Toc104799307]Téléchargement du dossier de consultation des entreprises (DCE)

Adresses de téléchargement des documents de la consultation
Les candidats peuvent télécharger gratuitement les documents de la consultation aux adresses suivantes :

· https://www.ville-levallois.fr/municipalite/marches-publics/
· www.marches-publics.info

Avertissement sur le retrait anonyme 
Les candidats qui souhaitent retirer le dossier de consultation de façon dématérialisée en anonyme sont informés que la Ville ne pourra leur transmettre les éventuelles modifications ou précisions qui pourraient affecter les documents en cours de consultation.


[bookmark: _Toc375122686][bookmark: _Toc104799308]Questions des candidats

1. [bookmark: _Toc375122684]Compléments à apporter au Cahier des Charges

Les candidats n'ont pas à apporter de complément au Cahier des Charges. Cependant, s’ils s’aperçoivent d’erreur(s) ou d’omission(s) ils doivent le signaler via la plateforme de dématérialisation, avant la date limite pour poser les questions.

 Renseignements complémentaires

Dans le cadre de leur étude, les candidats auront la possibilité d’interroger le Pouvoir Adjudicateur afin de lui faire préciser certains points du cahier des charges.

Renseignements administratifs :
Direction de la Commande Publique
 : 01.49.68.32.12

Renseignements techniques :
Toutes les questions doivent être posées par le biais de la plateforme de dématérialisation, après téléchargement identifié du DCE, via la rubrique « Poser une nouvelle question ».

La date limite fixée aux candidats pour poser leurs questions, et celle fixée à la Ville pour répondre sont indiquées sur le calendrier en page 1 du présent document. 
[bookmark: _Toc375122685]
Modification de détail au Dossier de Consultation des Entreprises

L’Acheteur se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant la période de consultation, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

[bookmark: _Toc104799309]MODALITES DE PRESENTATION DES OFFRES

[bookmark: _Toc375122680][bookmark: _Toc104799310]Modalités de présentation en groupement

1.  Conditions générales

Les candidats auront l’obligation de faire une offre pour l’ensemble des prestations, sous peine de rejet de leur offre.

 Constitution des candidatures

Les entreprises pourront soumissionner soit en qualité de candidats individuels soit en tant que membres d’un groupement momentané d’entreprises, dans le respect des dispositions des articles
R.2142-19 et suivants du Code.
Les candidats pourront se présenter sous forme de groupement solidaire ou conjoint.

Toutefois, en cas de présentation sous la forme d’un groupement conjoint :
· le mandataire devra se constituer solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles avec l’acheteur
· la répartition des prestations à réaliser par chacun des membres du groupement devra être clairement précisée lors de la remise de l’offre.

La composition du groupement ainsi que son mandataire devront être présentés lors de la remise des candidatures.

[bookmark: _Toc132628197]La recevabilité de la candidature sera analysée pour chaque entreprise que le groupement soit conjoint ou solidaire. L’appréciation des capacités financière, professionnelle et technique sera globale.


A titre informatif :
· Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. Dans ce cas, le groupement devra présenter un relevé d’identité bancaire unique pour l’ensemble de ses membres, ouvert au nom des membres du groupement ou du mandataire.
· Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché.

Les entreprises ne pourront pas présenter plusieurs offres, en agissant d’une part en qualité de candidat individuel et d’autre part, en qualité de membres d’un ou plusieurs groupements. 
En cas de groupement conjoint, les cotraitants devront indiquer la répartition des prestations dans l’Acte d’Engagement.




[bookmark: _Toc375122695][bookmark: _Toc104799311]Justificatifs de la candidature

L’utilisation du formulaire DUME (cas n°1) est fortement préconisée, mais le candidat peut répondre par tout autre moyen (cas n°2).

· Cas n°1 : Candidature suivant la procédure DUME - article R.2143-4 du Code

Le Document Unique de Marché Européen (DUME) est à la disposition des candidats sur la plateforme de dématérialisation www.marches-publics.info.

Grâce à cette fonction, les candidats sont dispensés de déposer certains documents de candidature (notamment la lettre de candidature DC1, la déclaration du candidat DC2, ainsi que les attestations fiscales et sociales).

Le dépôt de réponse avec DUME s’effectue par voie électronique mais la signature électronique n’est pas obligatoire. Le marché sera in fine signé entre la Ville et l’attributaire, à l’issue de la procédure de passation.
Des documents nécessaires à son établissement pourront être seulement demandés à ce moment-là.

Les candidats peuvent créer un DUME à partir de leur « compte entreprise » sur la plateforme de dématérialisation de la ville « AWS ». Pour bénéficier de cette procédure, les candidats doivent saisir sur la plateforme www.marches-publics.info  leur numéro de SIRET qui génèrera automatiquement un formulaire pré-rempli.

Lors du dépôt, vous bénéficierez d’une assistance en ligne et, le cas échéant, d’une assistance téléphonique. Le support technique AWS (04 80 04 12 60) est à votre disposition pour vous accompagner.

Si les candidats ne possèdent pas de numéro SIRET ou s’ils se présentent en groupement, ils ne peuvent pas encore bénéficier du dispositif simplifié DUME.

Les documents suivants doivent être joints :
· Le formulaire pré-rempli dans toutes ses mentions. Le DUME devra obligatoirement être rédigé en français.
· Le candidat devra également fournir, en vue de justifier ses capacités financières, techniques et professionnelles :
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles ;
· Déclaration indiquant les effectifs du candidat ;
· Présentation d'une liste d'une liste des principales prestations de services effectuées au cours des trois dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé. La liste précitée doit attester de la capacité du candidat à exécuter des prestations de même nature que celles objet du présent marché.


· Cas n° 2 : Candidature transmise hors DUME (réponse électronique)

Ce mode de réponse est obligatoire pour les candidats qui se présentent avec un sous-traitant, pour
une entreprise étrangère, ou pour un candidat n’ayant pas de numéro de SIRET.

1. Liste des pièces à fournir

Au titre de l’article R. 2143-3 du Code, le candidat remettra :

Situation juridique (DC1) :

Un DC1, ou une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-11 du Code et notamment qu'il est en règle au regard des articles
L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du Travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.

[bookmark: _Toc444000408]Capacité financière (DC2) :

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat réalisé au cours des trois derniers exercices. La capacité financière du candidat pourra être prouvée par tout autre moyen équivalent.

[bookmark: _Toc444000409]Références professionnelles et capacité technique (à annexer au DC2) :

· Déclaration indiquant les effectifs du candidat ;

· Présentation d'une liste des principales prestations de services réalisées au cours des trois dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé. La liste précitée doit attester de la capacité du candidat à exécuter des prestations de même nature que celles objet du présent marché.


Le défaut de transmission de l’un des documents susmentionnés 
pourra entraîner le rejet de la candidature


Afin de faciliter la présente démarche, les documents « DC1 » et « DC2 » 
sont mis à disposition au sein du Dossier de Consultation des Entreprises.
Lesdits documents sont un condensé des informations demandées ci-dessus.


Précisions concernant les pièces à fournir au titre de la candidature

a) Cas de dispense de communication des documents visés au 1°)
 Utilisation d’un système électronique de mise à disposition d'informations ou d'un espace de stockage numérique
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que la Ville peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique.

L’accès à ce système doit être gratuit et les candidats devront indiquer au sein de leur dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace.

 Documents transmis lors d'une précédente consultation
Les candidats ne sont pas tenus de fournir dans leur dossier de candidature les documents et renseignements qui ont déjà été transmis à la Ville dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. Cette consultation doit avoir été organisée dans le trimestre précédant la date limite de remise des offres de la présente procédure. Les candidats devront préciser l’objet et les références de la précédente consultation.

b) Appréciation de la candidature pour les candidats se présentant en groupement 
L’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières d’un groupement étant globale, il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des compétences techniques requises pour l’exécution du marché.
Toutefois, chaque membre du groupement devra justifier de ses capacités à exécuter les prestations pour lesquelles il interviendra, en fournissant les mêmes justificatifs professionnels, techniques et financiers. Par ailleurs, chaque membre du groupement devra fournir les documents requis au titre de sa situation juridique.

c) Prise en compte des capacités d’autres opérateurs économiques
Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient également prises en compte celles d’autres opérateurs économiques.
Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et du fait qu’il en dispose pour l’exécution du marché. Le candidat produit les mêmes documents concernant cette entreprise que ceux qui lui sont exigés ci-dessus. Le candidat doit également produire un engagement écrit de cette entreprise.

d) Candidats ressortissants des pays de l’UE autres que la France
Les ressortissants des pays de l’UE autres que la France auront à produire des documents équivalents à ceux susmentionnés.

e) Entreprises nouvellement créées
Pour les entreprises nouvellement créées, les candidats devront fournir tous les éléments susceptibles de permettre d’apprécier leurs capacités financières, professionnelles et leurs moyens (en personnels, en matériels).

NB – Les pièces accompagnant le dossier de candidature rédigées en langue étrangère seront acceptées si elles sont accompagnées d’une traduction en langue française.


[bookmark: _Toc104799312]Pièces à remettre par le candidat au titre de son offre 

Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes, pour chacun des lots soumissionnés :

· L’Acte d’Engagement dûment complété ;
Le candidat devra mentionner au sein du paragraphe de l’Acte d’Engagement prévu à cet effet une adresse mail valide, régulièrement consultée pendant toute la procédure qui pourra servir pour l’envoi de courriers à l’issue de la consultation. Cette adresse comportera si possible un accusé de lecture ; à défaut le candidat veillera à accuser réception de toute correspondance transmise par la Ville. De plus, il informera la Ville de tout changement qui affecterait ladite adresse mail.
· Le cadre de réponse et/ou un mémoire technique comportant au minimum les éléments suivants :

· la méthodologie de suivi de l’exécution du marché comprenant à minima les moyens affectés à l’exécution du marché, l’identité des éventuels interlocuteurs dédiés au suivi de la Ville (technique, financier, commercial ; cf. article 1.3 du C.C.T.P)
· les délais de livraison des consommables et les modalités de commande
· les modalités du recyclage des matériels et/ou des consommables,
· les modalités d’accès au support 
· la proposition du candidat sur une formule d’évaluation du taux de disponibilité des matériels (en application de l’article 3.1 du CCTP)
· les modalités de remise et le contenu des bons d’intervention, 
· plus largement, les outils mis à disposition pour le suivi des interventions et la consultation des statistiques de taux de disponibilité,
· les modalités de facturation
· les éventuelles offres de service complémentaire destinées à faciliter la gestion du parc, notamment les outils de supervision et de gestion du parc.
· les responsabilités respectives du titulaire et de la Ville
· les éléments démontrant la capacité du candidat à maintenir le parc existant (multimarques et ancien)
· ce que recouvre la maintenance, ce que ne recouvre pas la maintenance

· Le Bordereau des Prix, dûment complété.


Le défaut de transmission de l’un des documents susmentionnés 
pourra entraîner le rejet de l’offre.

Dans le cas où les pièces contractuelles du marché ne seraient pas signées lors de la remise des plis, le candidat s’engage à maintenir son offre jusqu’au choix de l’attributaire et à signer le marché s’il est retenu.

L’unité monétaire applicable au présent marché est l’Euro. Les offres devront obligatoirement être rédigées en langue française.


[bookmark: _Toc104799313]Conditions d’envoi et de remise des offres
[bookmark: _Toc375122703]
Le mode de transmission électronique est obligatoire dans le cadre de cette procédure.
En conséquence, les offres papiers ne sont pas acceptées (à l’exception d’une éventuelle copie de sauvegarde).

Les copies de sauvegarde devront être remises à l’adresse suivante :

DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE
66 bis rue du Président Wilson (1er étage)
92300 LEVALLOIS

Horaires d’ouverture : 9H00 à 12H00 et 14H00 à 17H00 du Lundi au Vendredi
Sauf jours fériés
(En cas de besoin, un interphone est situé à l’entrée du bâtiment et permet de contacter la Direction de la Commande Publique)

L’enveloppe devra porter la mention suivante :

APPEL D'OFFRES OUVERT
NOM DE LA SOCIETE
MAINTENANCE DE PHOTOCOPIEURS 
 « COPIE DE SAUVEGARDE »

Lors de la remise des offres, il est spécifié que le nom de l’entreprise candidate sera porté sur le récépissé dont un exemplaire sera remis au porteur.

Les candidats sont invités à prendre connaissance des conditions générales d’utilisation de la plateforme de dématérialisation, jointes au présent Règlement de la Consultation.

Les candidats sont priés de :
· remettre chacun des documents listés à l'article 13, sous format .pdf ;
· remettre le BPU sous format .xls ou .xlsx ;
· ne pas fournir de fichiers audio ou vidéo sous quelque format que ce soit ;
· ne pas utiliser de caractères spéciaux (<, >, &, ", etc.) dans le nom des fichiers ;
· limiter le nom des fichiers à 25 caractères maximum (hors extension).

Ils sont informés que la collectivité est en mesure d’exploiter les documents créés aux formats suivants :
- Word, Excel, PowerPoint 2019
- Adobe Reader 9
- Winzip 7.0
- Winrar 3.9
- Autocad 2008
- PDF

Les candidats sont invités à débuter leur dépôt effectif au minimum 24 heures avant l’expiration de l’heure limite de remise des plis. La plate-forme a pu évoluer depuis la dernière utilisation. Ils peuvent rencontrer un incident de connexion à internet, difficultés auxquelles ils ne pourront pas s’adapter à la dernière minute. Ce délai est à augmenter en cas de pli supérieur à 100 Mo.

L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’en cas de transmissions successives de pièces sur la plateforme, les candidats sont invités à redéposer leur pli en intégralité (soit la totalité des pièces de la candidature ET de l’offre) à chaque transmission afin d’en faciliter la prise en compte.

Afin de raccourcir les délais de procédure et d’éviter de rematérialiser les offres, la ville de
Levallois est en mesure de signer et notifier électroniquement les marchés.
Cela suppose que le candidat retenu soit équipé de la signature électronique également.
Pour rappel, la signature manuscrite scannée d’un document n’équivaut pas à une signature électronique.
En conséquence, nous vous conseillons de vous équiper du (ou des) certificat(s) de signature électronique nécessaire(s) :

https://clubpsco.fr/presentation-des-membres/ 

Dans le cas contraire, en cas d’attribution, vous serez tenu d’imprimer votre offre et de la signer de manière manuscrite.

[bookmark: _Toc375122698][bookmark: _Toc104799314]JUGEMENT DES OFFRES

Conformément à l’article R.2152-2 du Code, dans le cas où une ou plusieurs offres se révèleraient irrégulières, la Ville pourra autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser leur offre dans un délai approprié, à condition que ces offres ne soient pas anormalement basses. La régularisation ne pourra avoir pour effet de modifier des caractéristiques substantielles des offres.

Seules les offres régulières pourront être analysées et classées.

[bookmark: OLE_LINK2]Conformément aux dispositions des articles R.2152-7 et R.2152-12 du Code, le jugement des offres sera effectué au moyen des critères énoncés ci-dessous avec application d’un système de pondération dans lequel chaque critère sera noté sur 10 :


	Conditions d’exécution
65%
Analysé au regard du cadre de réponse et/ou du mémoire technique
	Condition de suivi de l’exécution du marché
Aptitude à maintenir durablement et de manière optimale le parc actuel (notamment le niveau d’expertise en environnement multimarques) ; modalités d’accès au support, fréquences de visite d’entretien, présence d’un interlocuteur technique chargé du suivi de la Ville et fréquence des réunions de suivi du parc, expertise des techniciens en charge des interventions, éventuels outils mis à disposition pour le suivi du parc, mesures mises en œuvre pour le reconditionnement des matériels usagés
	7 points

	
	Engagements sur le Taux de disponibilité, éventuelles dispositions prises pour améliorer le taux minimum requis ; 
Dispositions mises en œuvre pour respecter voire améliorer les délais d’intervention et de remise en ordre de marche des équipements
	3 points

	Prix
35%
	Apprécié selon le coût copie couleur, noir et blanc.
Analysé au regard du BPU et d’une commande-type




En cas d’égalité après application de ces critères, pour le classement des candidats et la détermination de l’offre économiquement la plus avantageuse, le candidat ayant obtenu la meilleure note sur la base du critère « Conditions d’exécution » sera classé en première position.

NB : lors de l’examen des offres, la Ville se réserve la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix ayant servi à l’élaboration des prix, qu’il estimera nécessaire. 


[bookmark: _Toc375122697][bookmark: _Toc104799315]EXAMEN DES CANDIDATURES

Les candidatures seront examinées à l’issue de l’analyse et du classement des offres, conformément aux dispositions des articles R.2144-7 et R.2161-4 du Code, selon les modalités suivantes :

· La candidature du soumissionnaire classé en 1ère position à l’issue de l’analyse de l’offre est examinée.
· La Ville fixera un délai au soumissionnaire en vue de produire les justificatifs visés à l’article R.2144-4 du Code et au chapitre 6 du présent Règlement de la Consultation ainsi que les documents manquants, le cas échéant.
· Si, à l’expiration du délai, il apparait que le soumissionnaire se trouve dans un cas d’interdiction de soumissionner ou ne satisfait pas aux conditions de participation requises, ce dernier sera éliminé. Dans ce cas, le soumissionnaire dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne sera sollicité pour produire les documents nécessaires. Si nécessaire, cette procédure sera reproduite tant qu’il subsistera des offres régulières.


[bookmark: _Toc104799316][bookmark: _Toc375122699]REMISE DES DOCUMENTS POUR ATTRIBUTION DU MARCHE

[bookmark: _Toc175982152]Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché, devra justifier qu’il n’est pas dans un cas d’interdiction de soumissionner. La Ville accepte les moyens de preuve suivants : 

· Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, visés à l’article R.2143-7 du Code et à l’arrêté du 22 mars 2019 ;

· Les pièces mentionnées à l’article D.8222-5 du code du travail, à savoir :
·  Dans tous les cas :
Une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au cocontractant et datant de moins de six mois.

· Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :
1. Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;
1. Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ; 
1. Un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
1. Un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d’inscription.

· La copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire :
Conformément à l’article L.2141-3 du Code, les candidats concernés devront fournir la preuve qu’ils bénéficient d’un plan de redressement ou ont été habilités à poursuivre leurs activités pendant la période prévisible d’exécution du marché.

Pour les sociétés ayant candidaté en utilisant le formulaire DUME, les attestations qui seront récupérées en mode automatique et sécurisé auprès des différentes administrations, sans intervention de l’entreprise, ne seront pas redemandées.

Cas des candidats non établis en France
En remplacement des certificats fiscaux et sociaux :
- Pour le candidat établi dans un état membre de la Communauté Européenne autre que la France : le candidat doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine, selon les mêmes modalités que celles qui sont prévues ci-dessus pour le candidat établi en France.

- Pour le candidat établi dans un pays hors Etats membres de la Communauté Européenne où les certificats ne sont pas délivrés : le candidat établi dans le pays tiers doit, pour les impôts, taxes et cotisations sociales ne donnant pas lieu, dans ledit pays, à la délivrance d’un certificat par les administrations et organismes de ce pays, produire une déclaration sous serment effectuée devant une autorité judiciaire ou administrative de ce pays.

Les candidats étrangers devront produire obligatoirement les pièces prévues aux articles 
D.8222-7 et D.8222-8 du Code du Travail.

Cas de dispense de communication des documents visés ci-dessus :
 Utilisation d’un système électronique de mise à disposition d'informations ou d'un espace de stockage numérique
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché n’est pas tenu de fournir les documents que la Ville peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique.

L’accès à ce système doit être gratuit et le candidat devra indiquer au sein de son dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace.

A ce titre, le candidat est informé qu’il a également la possibilité de mettre ces pièces en ligne, dans un coffre-fort sécurisé gratuit, sur notre plateforme de dématérialisation AWS à l’adresse suivante : www.aws-entreprises.com

Pour cela, le candidat devra se connecter à son espace entreprise à l’adresse ci-dessus (la création d’un compte est gratuite) puis cliquez sur « GESTION / Attestations ». 

[bookmark: _Toc104799317]DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES ET DUREE DE VALIDITE DES OFFRES

[bookmark: _GoBack]Date limite de remise des offres : 23 mai 2024 à 12h00
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
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